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La dimension urbaine de la politique de coh®sion 2014-2020

es membres et les partenaires de

lilntergroupe URBAN ont ®t® tr s impli-
qu®s dans les n®gociations de la politique de
coh®sion de IBUE post-2013, en particulier en
ce qui concerne les questions urbaines dans
les propositions de r glements. Le paquet
I®gislatif pour la nouvelle politique de coh®-
sion 2014-2020 adopt® par les eurod®put®s
de la Commission du D®veloppement R®-
gional (REGI) le 11 juillet ®tablit le nouveau
concept de la dimension urbaine de la poli-
tique de coh®sion.

Lieurod®put® Jan Olbrycht (PPE, Pologne),
Pr®sident de lilntergroupe URBAN et rappor-
teur sur le Fonds Europ®en de D®veloppe-
ment R®gional (FEDER), a propos® de con-
sacrer 5 2o de léienveloppe nationale du
FEDER pour des actions de d®veloppement
urbain int®gr® et durable "~ des ¢ zones ur-
baines fonctionnelles é plut®t que seule-
ment aux villes, comme le proposait la Com-
mission europ®enne.

Cette allocation pourrait °tre consid®r®e
comme un ¢ projet pilote e avec pour princi-
pal objectif diassurer une approche int®@gr®e
et la coop®ration entre les differents parte-
naires dans les zones urbaines. Ces actions
compl teront divers investissements dans
les villes mis en Tuvre dans le cadre des
programmes op®rationnels, comme ciest le
cas aujourdihui.

Diapr s la proposition adopt®e, les actions
urbaines devraient °tre mises en T uvre non
seulement " travers les Investissements
Territoriaux Int®gr®s (ITl), comme pro-

pos® par la Commission, mais aussi =~ travers
un programme op®rationnel sp®ciyque ou un
axe prioritaire. Cela permettra aux villes et
aux r®gions de siadapter aux r gles nation-
ales et r®gionales sp®ciyques et diutiliser les
structures existantes I'”" 0% cela est possi-
ble.

Plus de pexibilit®

Les eurod®put®s ont introduit plus de pexi-
bilit® concernant la d®l®gation de pouvoir
aux villes et aux organes existants g®rant
des zones urbaines fonctionnelles. Tout en
mettant en Tuvre les actions urbaines, la
d®el®gation pourrait aller de la simple s®lec-
tion de projets jusqui” liattribution diune
subvention globale.

Les eurod®put®s ont fortement soutenu
lbattribution de 0,2 % du FEDER " des ac-
tions innovantes dans les aires urbaines
et =" leurs ®changes diexp®riences, "~ leur
mise en r®seau et au renforcement de leur
potentiel Toutefois, ce dernier point devrait
plutlt °tre r®alis® en utilisant les organes
et programmes existants. En cons®quence,
ils se sont oppos®s " li®tablissement diune
¢ Plateforme du D®veloppement Urbain e
sp®ciyque dans le r glement.

Enyn, les eurod®put®s ont introduit un nou-
vel ®I®ment : la promotion des liens rural-
urbain, une cons®quence directe de léaction
pr®paratoire RURBAN, qui avait ®t® initi®e
par lilntergroupe URBAN et qui est actuel-
lement mise en Tuvre par la Commission
europ®enne.
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Les villes contribuent au succ s
de la politique de coh®sion de lHUE

ans un effort pour acqu®rir une meil-

leure visibilit® concernant liopinion
des villes sur la politique de coh®sion et la
politique urbaine int®gree, lilnstitut du R®-
seau des M®tropoles europ®ennes (EMI) et
lilntergroupe URBAN ont ®labor® un ques-
tionnaire commun et viennent dien publier
les r®sultats.

Un groupe de 109 professionnels employ®s
par des gouvernements locaux, des villes et
des r®gions de toute lIEurope ont donn® leur
point de vue sur les projets actuels et futurs
pour la politique de coh®sion, "~ travers ce
premier questionnaire en ligne EMI-Inter-
groupe URBAN.

Apr s les avoir analys®, WEMI, repr®sent®
par Ries Kamphof, a ofyciellement pr®sent®
les r®sultats aux membres de lilntergroupe
URBAN " Strasbourg le 5 juillet. lls montrent
que les villes se voient comme des acteurs
cl®s diune mise en Tuvre r®ussie de la poli-
tigue de coh®sion de lIUE.

Le questionnaire se compose de 28 ques-
tions portant sur la p®riode de programma-
tion actuelle (2007-2013) ainsi que sur la
p®riode de la future politique de coh®sion
(2014-2020). Les personnes interrog®es
ont ®t® invit®es ~~ ®valuer les programmes
de coop®@ration interr®@gionale et les instru-
ments ynanciers.

En ce qui concerne liavenir de la politique
urbaine int®gree, les sond®s ont donn® leur
avis sur le rtle des villes ainsi que sur des
sujets pour lesquels ils pensaient que la fu-
ture politique de coh®sion devrait se concen-
trer.

Quelques conclusions initiales tir®es des
resultats du questionnaire :

A ¢ Lacoop®@ration territoriale europ®enne &
est liobjectif le plus r®ussi de la politique
de coh®sion (2007-2013)

A Les programmes orient®s vers la coop®ra-
tion interr®gionale (par exemple URBACT
11, INTERREG IVC) sont davantage connus
que les instruments ynanciers sp®ciyques
(par ex. JESSICA, JASMINE)

A Concernant la future politique de coh®-
sion (2014-2020), les personnes inter-
rogRes estiment que les villes devraient
°tre responsables de la gestion des fonds
structurels

A La future politigue de coh®sion devrait
traiter en priorit® la lutte contre la pau-
vret® et la promotion de liinclusion sociale

A Une politique urbaine devrait °tre mise
en place au niveau europ®en

Plus déinformations : www.emi-network.eu
and www.urban-intergoup.eu

Quel doit °tre le rtle des villes dans la future politique de coh®sion ?

Other (please specify)

Programming

Evaluation
Management

Implementation

baine de la politique de coh®sion & la politique urbaine inte@gree e,

Issus du questionnaire EMI-Intergroupe URBAN, ¢ La dimension ur-
R. Kamphof & S. Wensveen (EMI), juin 2012.
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Conf®rences et reunions URBAN

Maires, experts et eurod®put®s d®battent
de la dimension urbaine des fonds structurels

L@Intergroupe URBAN a organis® le 8 mai
un d®jeuner-d®bat informel avec les
maires de EUROCITIES et des experts pour
discuter de differents aspects des proposi-
tions de r glement pour les fonds structurels
2014-2020 concernant les villes.

Ce d®jeuner a eu lieu au Parlement europ®en
" Bruxelles " un moment-cl® pour le travail
des d®put®s sur les projets de r glement.
Cela a permis di®tablir des ®changes directs
et pertinents entre les maires de grandes
villes, leurs experts techniques sur la mise
en Tuvre des fonds structurels, et les mem-
bres de lilntergroupe.

Les participants se sont r®partis en quatre
¢ tables th®@matiques e traitant des aspects-
cl®s des propositions de r glements pour les
villes : dispositions sur les partenariats, nou-
veaux instruments territoriaux pour soutenir
le d®veloppement urbain durable, le rtle des
villes dans le Fonds Social Europ®en (FSE) et
les zones urbaines fonctionnelles.

Li®v®nement ®tait anim® par lieurod®put®
Jan Olbrycht (PPE, Pologne), Pr®sident

Le logement social accessible " tous

e 24 mai, Barbara Steenbergen, Directrice

du bureau europ®en de IliAssociation In-
ternationale des Locataires (IUT), a pr®sent®
devant les membres de liIntergroupe URBAN
et ses partenaires, les recommandations du
Forum Europ®en du Logement (EHF) en mat-
i re de logement social sur la base des travaux
re@alis®s au cours de quatre conf®rences sur les
cons®quences des restrictions budg®taires et la
n®cessit® de promouvoir des logements abor-
dables.
Mme Steenbergen a rappel® quien cette p®ri-
ode de crise ynanci re, la demande de loge-
ments d®cents et abordables est diautant plus
forte partout en Europe. Elle a ®galement d®-
clar® que lilUnion europ®enne devrait siassurer
que les politiques du logement conduites par
les Etats membres offrent des incitations suf-

de lilntergroupe URBAN. Peter Simon
(S&D, Allemagne), OldSich Vlas§k (CRE,
R®publique tch que), Marie-Th®r se
Sanchez-Schmid (PPE, France), Elisabeth
Schroedter (Verts/ALE, Allemagne) et Cris-
tina Guti®rrez-Cortines (PPE, Espagne)
ont ®galement particip® aux discussions avec
une vingtaine diexperts et de responsables
politiques venus de villes de toute lHUE.

EUROCITIES promeut une dimension urbaine
renforc®e dans les propositions de r glements
de la mani re suivante :

1. Les plus grandes villes doivent °tre directe-
ment impliqu®es dans les partenariats qui d®-
cident des programmes diinvestissement de
UE

2. Une forte priorit® doit °tre donn®e "~ la di-
mension urbaine dans tous les r glements

3. Les Etats membres doivent del®guer cer-
tains ynancements aux villes et aux zones
m®tropolitaines de telle sorte que les d®ys lo-
caux soient relev®s de mani re efycace

4. La sRlection des villes auxquelles des ynance-
ments seront dRI®gu®s doit °tre transparente,
bas®e sur des crit res d®velopp®s dans chaque
Etat membre en partenariat avec les villes.

en d®pit des restrictions budg®taires

ysantes en direction de tous les fournisseurs de
logements pour augmenter le volume de loge-
ments sociaux abordables.

Elle a ensuite insist® sur llimportance pour EHF
de parvenir  une future politique de coh®sion
beaucoup plus claire dans laquelle le secteur du
logement, notamment dans le cadre du d®vel-
oppement urbain, serait une priorit® mieux
prise en compte. Les membres de [lEHF con-
sid rent ®galement que les leviers de ynance-
ments doivent °tre mieux exploit®s et que les
mesures relatives au logement doivent °tre
maintenues dans le cadre de la prochaine p®ri-
ode de programmation 2014-2020. lIs sont
diavis que liUnion europ®enne doit donner un
rtle prepond®rant aux villes dans les n®gocia-
tions sur la future politique de coh®sion et sur
les prochains programmes op®rationnels.
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